
 

1 Rapport d’orientation budgétaire 2026 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
077-200072874-20260122-01-2026-DE
Date de télétransmission : 27/01/2026
Date de réception préfecture : 27/01/2026



 

2 Rapport d’orientation budgétaire 2026 

 

SOMMAIRE 
I – Situation économique 

A- Contexte macro-économique : zone euro et France 
B- Chiffres clés sur la consommation  

 
II – La loi de finances 2026 et la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 

A – La fiscalité locale 
  1 – Revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité pour 2026 
  2 – Aménagement de la suppression de la CVAE 
  3 – Gel des fractions de TVA affectées aux collectivités locales 
  4 - Disposition concernant les dotations et la péréquation 
  5 - Le soutien à l’investissement local 
  6 – Dispositif de Lissage Conjoncturel des recettes fiscales (DILICO) 2 
  7 – Autres mesures 
 
   
III – Les orientations budgétaires pour la CC du Val Briard 

 A– Les indicateurs financiers de la CC du Val Briard 

1 - Présentation du calcul de l’épargne brute et nette 
2 - La solvabilité de la CC du Val Briard : capacité de désendettement 
3 – Le fonds de roulement de la CC du Val Briard 

 
B – Les hypothèses pour le budget principal 2026 
 1 – Les recettes de la section de fonctionnement 
  A – Impôts et taxes – Chapitre 73 
  B – Les dotations et participations – Chapitre 74 
  C – Les produits des services – Chapitre 70 
  D – Les autres produits de charges de gestion courante – Chapitre 75 

  E – Synthèse des évolutions des recettes réelles de fonctionnement par 
chapitre 

 2 – Les dépenses de la section de fonctionnement 
  A – Les atténuations de produits – Chapitre 014 
  B – Les charges à caractère général – Chapitre 011 
  C – Autres charges de gestion courante – Chapitre 65   
  D – Charges de personnels et assimilés – Chapitre 012 
  E – Charges financières – Chapitre 66 
  F – Synthèse des évolutions des dépenses réelles de fonctionnement par chapitre 

3 – La section d’investissement 
  A – Les dépenses de la section d’investissement 
  B – Les recettes de la section de fonctionnement et le recours à l’emprunt 
C – Les budgets annexes 
D - Les annexes du ROB 
 1 – Les indicateurs financiers du budget consolidé 
 2 – Encours de la dette 
 3 – Les caractéristiques des emprunts de la CC du Val Briard 

     
 

Accusé de réception en préfecture
077-200072874-20260122-01-2026-DE
Date de télétransmission : 27/01/2026
Date de réception préfecture : 27/01/2026



 

3 Rapport d’orientation budgétaire 2026 

INTRODUCTION 

 

Le débat d’orientation budgétaire est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et 
plus ainsi que pour leurs groupements et les EPCI qui comprennent au moins une commune 
de 3 500 habitants et plus (articles L5211-36 du CGCT et L2312-1 CGCT). Il doit avoir lieu 
dans les 10 semaines qui précèdent le vote du budget et doit faire l’objet d’un vote sur la 
base du rapport d’orientation budgétaire présenté à l’assemblée délibérante.  

Une délibération sur le budget non précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et 
pourrait entraîner l’annulation de ce budget.  

Le rapport doit aborder les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes de 
fonctionnement, les engagements pluriannuels d’investissement envisagés, la structure et la 
gestion de la dette, l’évolution prévisionnelle et les principaux enjeux liés aux ressources 
humaines.  

Le rapport d’orientation budgétaire est communiqué par le Président de la Communauté de 
Communes aux communes membres et mis à disposition du public sur le site internet de la 
Communauté de Communes dans les 15 jours qui suivent la tenue du débat d’orientation 
budgétaire.  

C’est un moment clé du processus de préparation budgétaire et permet de mettre en débat 
les politiques conduites et envisager les nouveaux projets à mener.  

La loi de programmation des finances publiques pour les années 2023-2027 du 18 décembre 
2023 dispose qu’« à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant :  

-  L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de sa section de fonctionnement. » 

Le formalisme relatif au contenu de ce rapport, à sa transmission et à sa publication reste à 
la libre appréciation des collectivités en l’absence de décret d’application. Le rapport doit 
néanmoins contenir les informations prévues par la loi. 
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Chronologie budgétaire pour la CC du Val Briard : 

 

 

 

         

         

 Débat d'orientation budgétaire         Vote du budget 2026   

         

 Maximum 10 semaines réglementaires   

         

         

         

         

         

         

         

         

         

         

         

 

 

 

 

 

 

 

  

Conseil communautaire                                                     Conseil communautaire  

      du 22 janvier 2026                                                               du 19 février 2026 
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I - Situation économique 
 

A – Contexte macro-économique : zone euro et France 

 

Croissance : Les prévisions anticipent une croissance de 0,9 % en 2025 et 1,0 % en 2026. 

La croissance française a été particulièrement dynamique au 3ème trimestre 2025 (+0,5 % 
T/T) notamment grâce à la bonne performance des points forts de l’économie française, à 
commencer par l’aéronautique dont le rythme des livraisons continuerait d’augmenter au cours 
des prochains trimestres.  

L’incertitude politique, qui a coûté 0,2 à 0,3 point de pourcentage de croissance en 2025, 
continuerait à freiner la reprise en 2026, en particulier la consommation des ménages et 
l’investissement des entreprises. 

L’inflation resterait en moyenne légèrement au-dessus de la cible de la BCE cette année, à 2,1 
%, avant de fléchir plus nettement l’année prochaine à 1,7 %, sous les effets cumulés de 
l’appréciation de l’euro et de la baisse des prix du pétrole et du gaz.  

L’inflation hors énergie et alimentation resterait un peu supérieure à 2 %, avec une inflation 
des services toujours élevée dans certains pays et notamment en Allemagne où le salaire 
minimum est attendu en hausse de 14 %. 

 
Inflation : en moyenne annuelle, prévision d’inflation (IPCH) de 1,0 % en 2025 et de 1,7 % en 
2026, après 2,3 % en 2024.  

L’inflation française est la plus faible de la zone euro (à l’exception de Chypre), celle-ci ayant 
été tirée à la baisse par la baisse des prix des tarifs réglementés de l’électricité de 15 % en 
février 2025.  

L’inflation française resterait modérée en 2026, ce qui s’explique par : 

- la baisse des prix du pétrole et du gaz et l’appréciation de l’euro,  

- la modération des salaires dans un contexte de ralentissement de l’emploi et de croissance 
légèrement sous le potentiel.  

France : le climat de l’emploi se dégrade 

Au troisième trimestre 2025, l'emploi salarié privé a diminué de 0,3 % après +0,2 % au trimestre 
précédent (-60 600 emplois après +43 400 emplois). Au cours du trimestre, les contrats 
d'alternance ont représenté environ les deux tiers de la baisse de l'emploi salarié privé. 

Sur un an, l'emploi salarié privé a baissé de 0,5 % par rapport à l'année précédente (-112 100 
emplois) ; il s'agit du 4ème trimestre consécutif de baisse d'une année sur l'autre après près de 
quatre ans d'augmentation (les emplois privés restent 1 million au-dessus de leur niveau du 
quatrième trimestre 2019).        
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Source Caisse d’Epargne 

 
Le projet de loi de finances 2026 a été soumis au Parlement le 14 octobre 2025, respectant 
tout juste les 70 jours de délai dont le Parlement doit disposer pour l’examiner et le voter.  

A ce jour, aucun budget n’a été voté et le Gouvernement a voté une loi de Finances spéciale 
permettant de collecter les impôts et de payer les fonctionnaires. 

Le Gouvernement anticipe un déficit public de 5,4 % en 2025 et de 4,7 % en 2026, une cible 
qui paraît ambitieuse compte tenu des nombreux aléas d’ici à l’adoption complète du budget. 
L’Assemblée nationale est fragmentée et les équilibres politiques demeurent fragiles, la France 
ayant connu 6 gouvernements depuis début 2024. La version finale du budget sera ainsi 
probablement différente de celle proposée initialement par le Gouvernement, le Premier 
ministre ayant indiqué vouloir renoncer à l’utilisation de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. 

 

B - Chiffres clés sur la consommation  
 
En fonction des institutions, les hypothèses sont les suivantes :  
 

➢ Hypothèse de croissance : 1,00 %  
➢ Hypothèse d’inflation : 1.3 % 
➢ Hypothèse de déficit public : -4,7%  
➢ Hypothèse du ratio d'endettement : 120 % du PIB  
➢ Hypothèse du niveau des dépenses publiques : 57,00 % du PIB  
➢ Taux de prélèvements obligatoires attendu : 42.5 % du PIB  
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II – La loi de finances 2026 et de la loi de programmation des finances 
publiques pour 2023-2027  
 

La loi de programmation des finances publiques 2023 - 2027  
 
Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027, la France s'est 
fixé un objectif de redressement progressif de ses finances publiques.  

 
Evolution du déficit public  
Cet objectif emprunte notamment la voie d’une réduction du déficit public à 2,7 % en 2027, 
et la réduction année après année de son endettement en part de PIB.  

 
 

Les collectivités territoriales doivent concourir à l’objectif de maitrise des dépenses publiques. 
La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 prévoit que les dépenses de 
fonctionnement des collectivités territoriales diminuent de 0,5% par an par rapport à l’inflation. 
L’ensemble des collectivités locales ont pour objectif de maitriser leurs dépenses de 
fonctionnement.  
 

 
 
Cependant, malgré une prévision de 5,00 % inscrit dans le projet de loi de finances initial pour 
2025, le déficit français atteint finalement 5,4 % en 2025. Les dépenses des collectivités 
locales sont pointées du doigts et la loi de finances 2025 prévoit des réductions drastiques 
des dépenses allouées aux collectivités.  
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Evolution de la dette publique  
 
L’objectif d’évolution de la dette publique est, quant à lui, défini de la manière suivante : 
 

 
 
Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 2023/2027, le ratio de 
capacité de désendettement a été supprimé. Par conséquent, l’objectif d’une capacité de 
désendettement inférieur à 12 ans ne figure plus dans la loi de programmation des finances 
publiques.  
 
 
Processus d’adoption du projet de loi de finances 2026 
 
- Dépôt du projet de loi de finances le 14 octobre 2025  
- Examen en séance plénière à l’Assemblée nationale depuis le 24 octobre 2025 
- Rejet de la première partie le 21 novembre 2025  
- Transfert au Sénat le 24 novembre 2025 
- Discussion commencée au Sénat en première lecture depuis le 27 novembre  
- Vote positif de la première partie le 4 décembre 2025  
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- Examen des crédits de la mission « Relations avec les collectivités territoriales » le 10 
décembre 2025  
- Vote sur l’ensemble prévu le 15 décembre 2025 puis, commission mixte paritaire (CMP) qui 
n’ont pas abouti 
- Reprise de l’examen du projet de loi de Finances (PLF) 2026 en commission des finances les 
8 et 9 janvier 2026 
- Séance publique du 13 au 23 janvier 2026 
- Deuxième lecture dans les deux Chambres sur la base, soit du texte adopté en CMP 
éventuellement amendé, soit du texte issu du Sénat à partir du 26 janvier 2026 
- Possibilité d’un texte définitif dans la première quinzaine de février 2026 
 
 
 

Source : Banque Postale – DOB janvier 2025 

 

 

A – La fiscalité locale 

1- Revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité pour 2026 : 
 

Les bases fiscales des locaux d’habitation et des locaux industriels sont revalorisées en fonction 
de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé constatée entre novembre N-
1 et novembre N-2. 
Les bases fiscales des locaux d’habitation et des locaux industriels seraient revalorisées de 
0,8% en 2026. Un taux plus faible qui s'explique par le ralentissement de l'inflation. L'évolution 
des cotisations d'impôts locaux acquittées par les particuliers devrait donc en général être plus 
modérée l'an prochain. 
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2- Aménagement de la suppression de la CVAE 

Initialement fixée à 2027, le projet de loi de finances pour l'année 2025 reporte la suppression 
de la CVAE à 2030. La suppression de la CVAE a pour but de renforcer la compétitivité des 
entreprises en supprimant une imposition et une charge administrative. 

La loi de Finances pour 2025 a prévu une contribution complémentaire pour les entreprises 
redevables de la CVAE. Cette contribution sera uniquement versée pour l’année 2025 et 
s’élève à 47.40% de la CVAE. 

 
3- Gel des fractions de TVA affectées aux collectivités locales 

Le projet de loi de finances 2026, prévoit que les fractions de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
allouées en 2026 aux collectivités territoriales sont gelées à leur niveau de 2024. Cependant 
un amendement a été déposé et prévoit que ce gel ne s’appliquerait qu’à la Métropole du 
Grand Paris, ainsi les autres collectivités (commune, EPCI, départements et régions) ne 
devraient pas être concernées par ce gel. 

Pour les collectivités du bloc communal, ces fractions de TVA compensent la suppression de 
la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) et de la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE).  

Cette mesure remet en cause l’engagement de l’attribution d’une compensation dynamique 
aux collectivités pris lors de la suppression de la CVAE. De plus, elle limite l’intéressement des 
intercommunalités à l’accueil et au développement des entreprises de leur territoire en privant 
le fonds national d’attractivité économique des territoires (FNAET) de ressources nouvelles 
pour 2026. 

 

4- Disposition concernant les dotations et la péréquation : 
 
S’agissant de la DGF, le projet loi de finances pour 2026 prévoit de reconduire le montant de 
l’enveloppe de la DGF de 2025. Cette stabilité vise à soutenir les collectivités locales dans le 
financement des services publics. 
Notons que les parts communale, intercommunale, régionale et départementale de la dotation 
de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), ainsi que le Fonds 
départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), font l’objet d’une 
minoration. 
Les parts départementales et régionales de la dotation pour transfert des compensations 
d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE-FDL ou DOT), de même que le prélèvement 
sur les recettes de l’État compensant aux autorités organisatrices de la mobilité la perte de 
recettes résultant de la réduction du champ des employeurs assujettis au versement transport 
(VT), sont prévus en légère à la baisse pour la première et stable pour la deuxième. Ces 
prévisions visent à assurer une stabilité financière pour les collectivités locales et les autorités 
organisatrices de la mobilité, malgré les ajustements fiscaux et économiques en cours. 
. 
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5- Le soutien à l’investissement local : 
 

Le projet de loi de finances initial prévoit de regrouper les 3 anciennes dotations 
d’investissement (DETR, DSIL, DPV) dans un fonds unique, le Fonds d’Investissement pour les 
Territoires (FIT). 
La création de ce fonds, dont l’attribution est confiée au préfet de département, devrait 
permettre de simplifier les dispositifs de soutien à l’investissement des collectivités.  
Les bénéficiaires de ce fonds demeurent les collectivités rurales, mais aussi celles marquées 
par des difficultés urbaines :  
- les communes et EPCI à fiscalité propre qualifiés de ruraux au sens de l’INSEE  
- les communes et EPCI à fiscalité propre d’outre-mer respectivement de moins de 35 000 
habitants et de moins de 150 000 habitants  
- les communes dont la part de population vivant en quartier politique de ville (QPV) est 
supérieure à 10 %, ainsi que les EPCI dont elles sont membres et exerçant la compétence 
politique de la ville  
 
Son montant s’élèverait à 1,4 milliard € pour l’année 2026, contre 1,6 milliard € en 2025. 
 
Nette diminution du fonds verts depuis sa création en 2023, il passerait à 650 M€ en 2026 (il 
était de 2 milliards en 2023) 
 
Le PLF propose plusieurs adaptations du FCTVA :  
 
- Exclure les dépenses de fonctionnement de l’assiette éligible, intégrées depuis 2016, afin de 
recentrer le FCTVA sur son objectif premier : soutenir l’investissement public local. À compter 
de 2026, cette disposition ne permettra plus aux collectivités de prétendre à une 
compensation d’une partie de la TVA sur les dépenses de fonctionnement éligibles jusqu’ici 
(l’entretien des bâtiments publics et de la voirie, l’entretien des réseaux et enfin les fournitures 
de prestations de solutions relevant de l’informatique en nuage).  
 
- Décaler d’1 an la perception du FCTVA pour les EPCI à fiscalité propre et les établissements 
publics territoriaux : le versement du FCTVA n’aura plus lieu l’année même de la dépense mais 
l’année suivante.  

A titre de prudence, aucune recette de FCTVA n’a été inscrite sur les dépenses de 2026 au 
projet de budget de la CCVB. 

 
 

6- Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes Fiscales « DILICO 2 » : 
 
 Le projet de loi de finances pour 2026 renouvelle la mise en œuvre du Dispositif de Lissage 
Conjoncturel des Recettes Fiscales (DILICO). L’objectif reste le même, associer les collectivités 
au redressement des finances publiques, mais avec de nouvelles modalités, encore en 
discussion à ce jour. 
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Les principaux points du DILICO 2 : 

 
Fonds de réserve : Un fonds de réserve de 2 milliards d'euros est institué pour les collectivités 
locales. 
Répartition du prélèvement : Le prélèvement est réparti comme suit : 720 millions d'euros pour 
les communes, 500 millions d'euros pour les EPCI (Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale), 280 millions d'euros pour les départements, et 500 millions d'euros pour les 
régions. 
Critères de prélèvement : Les collectivités sont classées en fonction de leur potentiel financier 
et fiscal (75%) et de leur revenu imposable par habitant (25%). Les communes dont l'indice est 
supérieur d'au moins 10% à l'indice moyen sont prélevées, avec certaines exceptions. 
Reversement : Les collectivités contributrices recevront un reversement de 16% du 
prélèvement au cours des cinq années suivantes. La part dédiée à la péréquation et non 
reversée aux collectivités passerait de 10 à 20%. 
Reversement sous conditions de l’évolution des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement du budget principal des collectivités.  
 
D’après les estimations de l’ADCF, la commune de Châtres et la Communauté de Communes 
du Val Briard seraient contributrices. 
 
7 - Autres mesures (compensation liée à la réduction des valeurs locatives) 
 

La mesure structurante du PLF 2026 pour la Communauté de communes du Val Briard réside 
dans la réduction de l’enveloppe nationale de compensation des bases des valeurs locatives 
des locaux industriels au bénéfice des intercommunalités (PSR).  

Pour mémoire, dans le cadre du plan de relance de 2021, le gouvernement a décidé la 
réduction de moitié des valeurs locatives des taxes foncières des locaux industriels. 

Lors de la mise en place de cette exonération, le gouvernement avait pris l’engagement que la 
compensation allouée par l'État suivrait exactement les évolutions des bases fiscales des 
établissements industriels. En outre, le taux retenu était celui de 2020, donc, une hausse du 
taux de la CFE ou de la taxe sur le foncier bâti des entreprises industrielles ne s'appliquerait 
qu'à la moitié de leur valeur locative. En revanche, dans l'éventualité ou des communes ou des 
intercommunalités décideraient de baisser la pression fiscale sur l'industrie, la compensation 
payée par l'État resterait calculée sur la base du taux de 2020. 

Cet élément est central : le gouvernement propose de supprimer la compensation liée aux 
dynamismes des bases fiscales depuis le plan de relance de 2021. 

Cette diminution, opérée sans mécanisme correcteur spécifique ni clause de sauvegarde, 
s’applique selon la formule suivante : Un coefficient de minoration de 0,75 sur l’enveloppe du 
PSR versée à chaque collectivité est envisagé, soit une perte estimée à 1,1 Md pour les budgets 
locaux.  
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L’enveloppe du montant de la compensation serait globalement ramenée au niveau de 
l’enveloppe initiale créée en loi de finances pour 2021.  

Cette mesure pèse intégralement sur le bloc communal (53% communes et 47% EPCI). 
 
Le projet de loi de Finances 2026 prévoit la réduction de cette compensation liée à la réduction 
des valeurs locatives des locaux industriels et commerciaux de 25 %. Aussi, une perte de 
recette est à prévoir car des locaux sont identifiés sur la ZAC du Val Bréon. 
 
 
 

Source : Caisse d’épargne 
 

III – Les orientations budgétaires pour la CC du Val Briard 

 

A– LES INDICATEURS FINANCIERS DE LA CC DU VAL BRIARD 

1- Présentation du calcul de l’épargne brute, de l’épargne nette 

Les indicateurs suivants permettent de déterminer l’autofinancement dégagé par la section de 
fonctionnement par exercice budgétaire. Par conséquent, les recettes réelles et les dépenses 
réelles de fonctionnement sont analysées avec les trois indicateurs suivants :   

➢ L’épargne de gestion correspond à la différence entre les recettes réelles de 
fonctionnement de l’exercice budgétaire et les dépenses réelles de fonctionnement 
budgétaires, hors intérêts de la dette. 
 

➢ L’épargne brute correspond à la différence entre l’épargne de gestion et les intérêts de 
la dette. Cette épargne permet de faire face au remboursement de la dette en capital 
et de financer tout ou partie des dépenses d’investissement. 

 

➢ L’épargne nette mesure l’épargne disponible pour financer l’équipement brut après 
financement du capital de la dette. 
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Les indicateurs de l’épargne sont les suivants : 

 

 

Accusé de réception en préfecture
077-200072874-20260122-01-2026-DE
Date de télétransmission : 27/01/2026
Date de réception préfecture : 27/01/2026



 

15 Rapport d’orientation budgétaire 2026 

 

 

Scénario avec remboursements du capital des emprunt prévus en 2026 : 
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Scénario avec remboursement partiel anticipé en 2026 : 

 

 

2 - La solvabilité de la CC du Val Briard : la capacité de désendettement 

La solvabilité de la collectivité permet de déterminer la durée nécessaire pour rembourser 
l’encours du capital restant dû de la dette si l’intégralité de l’épargne brute était utilisée pour 
rembourser le capital.  
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3 - Le fonds de roulement de la CC du Val Briard 

 

 

 

B - LES HYPOTHESES POUR LE BUDGET 2026 

 

1- LES RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

A) Impôts et taxes – Chapitre 73 
 

▪ Contributions directes 

Les produits des contributions directes sont composés des 4 taxes : 

- Foncier bâti (FB) 

- Foncier non bâti (FNB) 

Le fonds de roulement de fonctionnement (RRF) correspond au cumul 

des résultats de fonctionnement.

Le fonds de roulement d'investissement(FRI) cumule les résultats 

d'investissement depuis l'origine.

DEFINITION

DISTINCTION FONDS DE 

ROULEMENT DE 

FONCTIONNEMENT ET 

EPARGNE

Le fonds de roulement de fonctionnement(FRF) correspond au cumul 

des résultats de fonctionnement depuis l'existence de la collectivité.

L'épargne est le résultat uniquement d'une année. Il se calcule 

uniquement à partir des dépenses réelles.
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- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 

- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et locaux vacants (THRS) 

Il existe une incertitude sur le produit des recettes fiscales 2026. 

 

▪ CFE 

Aujourd’hui, les bases de CFE pour 2026 sont inconnues en raison de changement d’activité 
dans la zone d’activité du Val Breon. La CC Val Briard pourrait avoir une garantie de la part de 
l’Etat, si les bases chutent de plus de 10%. En l’absence de notification de bases 2026 nous 
restons prudents et inscrivons nos recettes sur la base de celles prévues en 2025. 

 

▪ CVAE 

Suppression de la CVAE à partir de l’exercice 2023, la CCVB sera compensée intégralement 
par une fraction de TVA Nationale égale à la moyenne des montants de CVAE perçus entre 
2020 et 2023. A ce jour, le montant n’est pas connu. 

 

▪ TASCOM et IFER 

Sont imposables à la TASCOM, les magasins de commerce de détail quelle que soit la forme 
juridique de l’entreprise qui les exploite. Les établissements doivent néanmoins remplir 
certaines conditions tenant à leur surface, leur date de création et leur chiffre d’affaires, pour 
être effectivement soumis à la taxe.  
 
En application des dispositions de l’article 1635-0 quinquies du code général des impôts (CGI), 
il est institué au profit des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale une imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER).  
Chaque année les tarifs des différentes composantes de l’IFER sont revalorisés par le taux de 
l’inflation hors tabac (IPCHT) associé au PLF de l’année. La prévision d’IPCHT pour 2026 est 
de +2,1%. 
 
Les évolutions des produits de fiscalité en ce domaine sont à la stabilité. 

▪ TEOM 

La TEOM est un impôt assis sur le foncier bâti. Elle est perçue avec la taxe foncière et son 
montant varie en fonction de la valeur du logement (ou du local pour les professionnels), sans 
être lié à la quantité de déchets produite. 

La CCVB est en représentation-substitution auprès de 3 syndicats, (COVALTRI77, le SMETOM 
GEEODE et le SIETOM). A ce jour, les taux et produits attendus ne sont pas connus, mais par 
prudence les crédits budgétaires inscrits seront ceux réalisés en 2025. 
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▪ Taxe GEMAPI 

La taxe GEMAPI a été instituée en 2020 pour l’exercice budgétaire 2021. L’institution de cette 
taxe permet de financer la compétence, devenue obligatoire pour les EPCI au 1er janvier 2018. 
Son taux est adossé à la TH, TF et à la CFE. 

La CCVB est en représentation-substitution auprès de 2 syndicats, le SYAGE de l’Yerres et le 
SMAGE des Deux Morin.  

Les montants des contributions aux syndicats de GEMAPI pour 2026 n’est pas encore connu, 
le montant inscrit au BP est donc celui du réalisé 2025 qui s’élève à 273 816 €.  

 

▪ TAUX IMPOSITION 

Les taux d’impositions ont été augmentés en 2023, et sont depuis maintenus aux mêmes taux. 

Les taux seront présentés pour vote lors du conseil communautaire d’avril prochain : 

  

 

▪ Synthèse des évolutions (scénario sans augmentation de fiscalité et recettes fiscales 
minimales) 
 

 
 
*Le réalisé 2025 reste provisoire 
 
 
 
 
 

TAXES TAUX PONDERES 2023 TAUX PONDERES 2024 TAUX PONDERES 2025 TAUX PONDERES 2026

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 3,42% 3,42% 3,42% 3,42%

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 6,87% 6,87% 6,87% 6,87%

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 22,35% 22,35% 22,35% 22,35%

Taxe Habitation Résidences Secondaires ( THRS) 9,31% 9,31% 9,31% 9,31%

Imputation Objet Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

73111 Taxe habitation résidence secondaire 173 641 186 945 0,00 0,00

73111 Taxe foncière propriété batie 1 357 716 1 419 505 0,00 0,00

73111 Taxe foncière propriété non batie 195 388 123 104 0,00 0,00

73111 Taxe sur la cotisation foncière des entreprises 2 535 421 2 743 686 4 575 051,00 4 473 240 5 000 823 4 473 240 0,00%

73112 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 0 0 0,00 0

73113 Taxe sur les surfaces commerciales 247 927 203 048 205 271,00 203 048 212 252 203 048 0,00%

73114 Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau 164 148 168 256 174 083,00 168 256 179 745 168 256 0,00%

73118 Autres contributions directes 12 298 28 261,00 12 298 1 657 261 12 298 0,00%

7318 Autres impots locaux ou assimilés ( rôles supp) 942 470 80 000 0,00 0

7328 Reversement taxe foncière Châtres 2 237 492 2 230 663 2 230 662,66 2 232 939 2 185 264 2 058 000 -7,83%

73133 Taxe enlevement des ordures ménagères 3 672 077 3 817 551 3 789 888,00 3 775 814 3 792 252 3 775 814 0,00%

73136 Taxe milieux aquatiques et protection inondations 215 184 222 261 222 322,00 273 816 273 926 273 816 0,00%

73143 Redevance des mines 23 558 23 558 35 939,00 23 558 29 327 23 558 0,00%

7351 Fraction TVA TH résidence principale 3 152 244 3 152 244 3 123 854,00 3 152 244 3 159 781 3 152 244 0,00%

7352 Fraction CVAE 1 418 676 1 418 676 1 418 922,00 1 418 676 1 443 977 1 418 676 0,00%

7358 Autres fractions de TVA 12 750

16 335 942 15 801 795 15 804 254 15 733 889 17 947 358 15 558 950 -1,11%
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B) Les dotations et participations – Chapitre 74 

Ce chapitre regroupe l’ensemble des dotations et participations perçues par la CC du Val 
Briard, telles que détaillées ci-dessous :  

 

*Le réalisé 2025 reste provisoire 
 

▪ La dotation globale de fonctionnement comprend deux composantes : 
 

- La dotation d’intercommunalité 
- La dotation de compensation 

 
Le projet de loi de finances pour 2026 dans sa version initiale prévoit de reconduire le montant 
de la dotation globale de fonctionnement de l’année 2025.Dès la mise en ligne de l’outil de 
simulation de la DGF sur le site de l’AMF les montants 2026 seront mis à jour. Les montants 
2025 sont donc reconduits au stade de l’élaboration du ROB 2026. 
 
La dotation de compensation chute progressivement d’environ 10 000 € par an depuis 2020 
mais cette chute est compensée par l’augmentation de la dotation d’intercommunalité. 
 

 
 

Imputation Objet Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

741124 Dotation intercommunalité 234 557 283 807 284 387 283 807 347 109 347 109 0,00%

741126 Dotation compensation groupement collectivité 600 335 590 412 590 400 590 412 568 961 568 961 0,00%

744 FCTVA 13 040 16 205 7 472 12 000 2 652 197 -25,95%

74718 Etat - Autres 135 000 140 000 163 000 162 500 150 000 155 000 16,07%

7472 Subvention Région 99 465 100 000 78 000 78 000 70 000 70 000 -22,00%

7473 Subvention Département 209 007 214 517 206 580 158 000 146 394 150 000 -26,35%

747888 Subvention Autres ( CAF, IDFM, Agence eau) 401 577 339 253 341 036 313 160 417 558 284 000 -7,69%

748311 Compensation pertes bases CET 0 0 0 0 0 0,00%

74832 Etat - CVAE et CFE 84 537 84 537 680 306 654 584 720 959 654 584 674,32%

74833 Comp- exonérat°, réduct° valeurs locatives locaux indus 664 106 777 850 32 205 32 205 0 0 -95,86%

74834 Compensation exonération TF 31 023 0 0 0 0 0,00%

74835 Compensation exonération TH 0 0 0 0 0 0 0,00%

74836 Attribution fonds départemental de la TP 32 704 77 670 32 704 57 566 57 566 0,00%

748388 Autres 87 668 87 668 98 061 87 668 106 538 87 668 0,00%

7488 Autres attributions et participations 0 0 0,00%

2 560 315 2 666 953 2 559 118 2 405 040 2 587 738 2 375 085 -9,82%

Année Dotation d'intercommunalité Dotation de compensation

2021 191 306 617 384

2022 244 623 603 841

2023 234 557 600 335

2024 283 807 590 412

2025 347 109 568 961

2026 347 109 568 961
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C) Les produits des services – Chapitre 70 
 

Ce chapitre comprend principalement : 

▪ Les recettes liées à la billetterie du service culturel et touristique ; 
▪ Les recettes liées au service de portage de repas à domicile ; 
▪ Les recettes liées aux animations du services jeunesse ; 
▪ Les recettes liées aux emplacements de l’aire d’accueil des gens du voyage ; 
▪ Les remboursements d’eau du compteur incendie de la ZAC du Val Bréon ; 
▪ Les remboursements de fluide de la crèche ; 

 

 

 

D) Les autres produits de charges de gestion courante – Chapitre 75 
 

Ce chapitre se compose principalement des loyers et des charges locatives des bâtiments 
communautaires. 

Aucune augmentation de loyer n’est à prévoir sur l’exercice 2026, hormis les révisions 
annuelles prévues dans les baux.  

 

Compte Libellé compte Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation Prévu  

N/N-1

70328 Autres droits de stationnement et de location 6 550 9 000 9 745 9 500 12 707 12 000 26,32%

7062 Redevances et droits des services à caractère culturel 53 472 75 000 77 286 75 000 94 153 80 000 6,67%

70632 A caractère de loisirs 13 000 15 100 15 624 30 950 27 542 31 600 2,10%

7066 Redevances et droits des services à caractère social 127 699 128 000 122 608 123 000 107 536 110 000 -10,57%

70878 Par d'autres redevables 140 281 62 673 70 298 70 000 70 471 73 000 4,29%

341 002 289 773 295 561 308 450 312 409 306 600 -0,60%
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E) Synthèse des évolutions des recettes réelles de fonctionnement par chapitre 
 

 

 

 

2- LES DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET 
PRINCIPAL 
 

Pour l’exercice 2026, les prévisions de dépenses réelles de fonctionnement sont estimées à 
18,75 M€, en augmentation de 6.76 % par rapport aux prévisions du budget primitif 2025. 
 
Les dépenses de fonctionnement de la Communauté de Communes du Val Briard sont 
composées de la façon suivante : 
 

- Les reversements de fiscalité (55%) 
- Les charges à caractères générales (23%) 
- Les charges de personnel (12%) 
- Les autres charges de gestion courante (9%) 
- Les charges financières (1%) 

 

Compte Libellé compte Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1
752 Revenus des immeubles 223 023 235 588 234 752 239 903 234 195 241 600 0,71%

755 Dédits et pénalités reçus 0 0 0 0 2 250 0 0,00%

757 Redevances versées par fermiers et concesionnaires 7 115 0 0 0 0 0 0,00%

756 Libéralités reçues 0 30 000 30 000 10 000 1 500 5 000 -50,00%

75821 Excédent des budgets annexes 0 29 074 29 074 0 0 0 0,00%

75888 Autres produits de gestion courantes 1 19 954 639 451 0 3 214 0 0,00%

230 139 314 615 933 277 249 903 241 159 246 600 -1,32%Total

Chapitre Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation 

Prévu N/N-1

013 - Atténuations de charges 739 € 3 717 2 968 3 000 10 590 15 000 400,00%

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 341 003 € 289 773 295 561 308 450 312 409 306 600 -0,60%

73 - Impôts et taxes 16 335 942 € 15 801 795 15 804 254 15 733 889 17 947 358 15 558 950 -1,11%

74 - Dotations, subventions et participations 2 560 315 € 2 666 953 2 559 118 2 405 040 2 587 738 2 375 085 -1,25%

75 - Autres produits de gestion courante 230 139 € 314 615 933 277 249 903 241 159 246 600 -1,32%

76 - Produits financiers 35 311 € 31 382 31 382 25 371 25 371 19 380 -23,61%

77 - Produits exceptionnels 79 813 € 61 637 69 602 11 848 6 748 2 000 -83,12%

Total 19 583 261 19 169 872 19 696 161 18 737 501 21 131 373 18 523 615 -1,14%
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La hausse des dépenses de fonctionnement qui est prévue en 2026 (par rapport au réalisé 
2025) s’explique par 3 facteurs : les prévisions pessimistes des travaux sur le projet de loi de 
finances, la croissance de la masse salariale et l’augmentation des charges de la CNRACL 
(retraite des fonctionnaires). 
 
Le fonds de roulement est stable, mais des économies sur cet exercice sont indispensables au 
maintien de la qualité des services publics rendus, à travers notamment de 3 actions : 

- Renforcement de la mise en concurrence avec le lancement d’une dizaine de 
consultations en 2026 

- Rationalisation des contributions aux syndicats 
- Examen des dépenses de chacun des services  

 
A) Les atténuations de produits – Chapitre 014 

Les reversements de fiscalités sont les dépenses de la Communauté de Communes du Val 
Briard qui sont liées à la mise en œuvre des dispositions de transferts financiers entre la 
Communauté de Communes et ses communes membres. Elles correspondent à divers 
mécanismes, dont : 
 
- Des Attributions de Compensation (AC) versées mensuellement aux communes membres : 
Le montant des attributions de compensation est identique à l’année précédente, et sera revu 
en cas de transfert ou de rétrocession de compétence. 

- Du Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) ;  
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- Du Fonds national de Péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). 
A ce stade, les crédits sont inscrits en fonction d’une répartition du FPIC entre l’EPCI et les 
communes membres selon la procédure de droit commun. 
 
- De la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), la CCVB est en représentation 
substitution auprès de 3 syndicats (COVALTRI77, le SMETOM GEEODE et le SIETOM). 
 
A ce stade, et compte tenu qu’aucun élément n’a été communiqué, tant sur la fiscalité de 
TEOM ou du FPIC, les montants indiqués sont ceux réalisés en 2025. 
 

 
 
 
 

B) Les charges à caractère général – Chapitre 011 
 

Les charges à caractère général correspondent à l’ensemble des dépenses courantes qui visent 
à assurer le fonctionnement de la Communauté de Communes du Val Briard, et à la réalisation 
de ses missions de service public. Ces charges sont constituées d’achats de marchandises, 
matériels et fournitures, de prestations de service (entretien, nettoyage, gardiennage, achat de 
spectacles, etc.), d’études et d’honoraires, de locations mobilières et immobilières, les frais de 
publicité, de communication, les services bancaires, de télécommunication, etc. 
 
En 2026, les charges à caractère général sont en augmentation par rapport au prévu 2025. 
Ce qui s’explique en grande partie par l’excédent de fonctionnement dégagé sur les années 
antérieures, sans celui-ci le chapitre 011 serait en diminution de 29.83 %. 
 
 
Le détail par article apparait dans le tableau ci-dessous : 
 

Imputation Objet Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

7391118 Autres restit. au titre des dégrevements sur contrib. directes 0 1 800 1 706 3016 3016 1 800 0,00%

7391178 Autres restitutions sur dégrevements 1 775 0 0 0 0 0 0,00%

739118 Autres reversements de fiscalité (TEOM) 3 672 271 3 773 800 3 785 701 3 778 542 3 778 885 3 778 885 0,13%

739211 Attribution de compensation 4 679 948 4 707 655 4 707 655 4 707 655 4 707 655 4 707 655 0,00%

739221 FNGIR 1 236 578 1 236 578 1 236 578 1 236 578 1 236 578 1 236 578 0,00%

7392221 FPIC 86 199 93 726 93 726 84 601 84 601 84 601 -9,74%

73928 Autres prelevements pour reversements de fiscalité 0 0 0 0 0 0 0,00%

7398 Reversements, restitutions et prélèvements divers 28 215 38 502 0 12 750 0 0 -66,88%

9 704 986 9 852 061 9 825 366 9 823 142 9 810 735 9 809 519 -0,29%
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Compte Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025* Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

6042 - Achats de prestations de services (sauf terrains à aménager) 380 992 384 029 421 575 388 716 417 145 -1,05%

60611 - Fournitures non stockables - Eau et assainissement 24 650 21 077 24 950 23 658 29 450 18,04%

60612 - Fournitures non stockables - Energie - Electricité 231 350 146 215 210 680 126 054 121 100 -42,52%

60613 - Fournitures non stockables - Chauffage urbain 100 000 61 720 85 000 75 230 75 000 -11,76%

60622 - Fournitures non stockées - Carburants 13 750 15 948 16 068 11 655 14 950 -6,96%

60623 - Fournitures non stockées - Alimentation 41 260 33 620 38 734 34 780 36 300 -6,28%

60628 - Fournitures non stockées - Autres fournitures non stockées 210 226 400 0 250 -37,50%

60631 - Fournitures non stockées - Fournitures d'entretien 1 540 2 248 2 130 2 893 3 000 40,85%

60632 - Fournitures non stockées - Fournitures de petit équipement 36 741 26 700 24 536 16 427 22 064 -10,08%

60633 - Fournitures non stockées - Fournitures de voirie 0 1 249 1 000 0 900 -10,00%

60636 - Fournitures non stockées - Habillement et vêtements de travail 1 500 177 1 500 1 123 1 600 6,67%

6064 - Fournitures non stockées - Fournitures administratives 5 175 4 369 4 691 3 455 4 140 -11,74%

6065 - Fournitures non stockées - Livres, disques, cassettes... 2 350 1 294 1 242 1 147 1 290 3,87%

60668 - Fournitures non stockées  - Produits pharmaceutiques 0 125 200 448 50 -75,00%

6068 - Fournitures non stockées - Autres matières et fournitures 3 675 1 614 1 750 1 094 1 350 -22,86%

611 - Contrats de prestations de services 733 771 670 215 672 396 587 390 602 723 -10,36%

61221 - Crédit-bail - Matériel roulant 26 686 23 810 17 576 13 432 0 -100,00%

6132 - Locations immobilières 3 000 2 486 3 000 3 000 2 700 -10,00%

61358 - Autres locations mobilières 42 295 43 733 27 569 26 068 21 420 -22,30%

61521 - Entretien et réparations sur terrains 91 130 81 710 85 880 88 188 115 900 34,96%

615221 - Entretien et réparations sur bâtiments publics 19 260 15 190 21 650 12 166 18 150 -16,17%

615228 - Entretien et réparations sur autres bâtiments 2 200 0 0 0 0 0,00%

615231 - Entretien et réparations sur voiries 22 000 19 355 0 2 040 0 0,00%

615232 - Entretien et réparations sur réseaux 29 385 11 038 49 300 7 517 12 000 -75,66%

61551 - Entretien et réparations sur matériel roulant 10 200 11 300 11 200 7 416 11 400 1,79%

61558 - Entretien et réparations sur autres biens mobiliers 28 807 34 057 35 305 17 344 28 700 -18,71%

6156 - Maintenance 32 773 27 294 51 995 64 624 62 798 20,78%

6161 - Primes d'assurances multirisques 39 000 38 014 27 740 30 288 30 500 9,95%

6168 - Autres primes d'assurance 500 401 17 472 17 217 17 000 -2,70%

617 - Etudes et recherches 8 820 8 820 3 360 6 330 11 330 237,20%

6182 - Documentation générale et technique 9 259 7 453 6 851 5 580 5 570 -18,70%

6183 - Frais formation (personnel extérieur à la collectivité) 0 10 000 4 250 4 250 600 -85,88%

6184 - Versements à des organismes de formation 15 882 5 271 8 006 2 931 9 000 12,41%

6185 - Frais de colloques et séminaires 0 3 150 3 200 0 4 000 25,00%

6188 - Autres frais divers 854 176 1 000 633 939 1 395 1 402 350 121,21%

62268 - Autres honoraires, conseils.. 66 220 49 967 59 094 62 936 63 044 6,68%

6227 - Frais d'actes et de contentieux 10 000 0 10 000 0 5 000 -50,00%

6228 - Rémunérations d'intermédiaires et honoraires - Divers 500 440 0 441 0 0,00%

6231 - Annonces et insertions 18 308 7 957 12 660 6 041 10 200 -19,43%

6232 - Fêtes et cérémonies 200 169 200 103 250 25,00%

6233 - Foires et expositions 0 2 036 3 216 3 083 2 750 -14,49%

6234 - Réceptions 5 680 12 319 11 600 11 106 10 700 -7,76%

6238 - Publicité, publications, relations publiques - Divers 64 340 50 561 48 122 36 706 39 552 -17,81%

6241 - Transports de biens 0 0 0 42 180 0,00%

6248 - Transports de biens et transports collectifs - Divers 553 205 657 929 542 092 439 246 424 000 -21,78%

6251 - Voyages, déplacements et missions 31 645 30 691 62 156 58 518 35 652 -42,64%

6261 - Frais d'affranchissement 4 000 4 100 4 100 2 186 3 000 -26,83%

6262 - Frais de télécommunications 32 875 36 592 37 382 31 231 23 629 -36,79%

627 - Services bancaires et assimilés 420 275 336 448 465 38,22%

6281 - Concours divers (cotisations...) 12 620 12 370 14 570 15 186 18 179 24,77%

6282 - Frais de gardiennage 18 950 7 489 15 650 18 855 20 990 34,12%

6283 - Frais de nettoyage des locaux 104 120 94 154 85 920 88 726 100 800 17,32%

62878 - Remboursements de frais à des tiers 142 880 163 018 191 648 113 744 160 000 -16,51%

6288 - Autres services extérieurs 3 850 5 223 3 180 2 078 2 500 -21,38%

63512 - Taxes foncières 56 315 52 945 56 450 53 809 56 200 -0,44%

63513 - Autres impôts locaux 17 761 17 358 17 800 17 731 18 900 6,18%

6355 - Taxes et impôts sur les véhicules 0 704 500 325 0 -100,00%

6378 - Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 200 827 202 854 142 299 135 059 9 510 -93,32%

4 157 054 3 124 059 3 834 119 2 681 459 4 090 230 6,68%

-29,83 % sans compte 6188
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C) Autres charges de gestion courante – Chapitre 65 
La CC du Val Briard est adhérente à plusieurs syndicats, pour la plupart en représentation-
substitution, dont le détail figure ci-dessous :  

 

 
  
 
Pour plusieurs d’entre eux, le montant des contributions 2026 n’est pas été notifié, le montant 
2026 sera donc mis à jour selon la réception les délibérations des syndicats. 
 
La participation de la CCVB au SDIS77 connait une légère baisse en 2026, passant de 15.796€ 
par habitant en 2025 à 15.767 € par habitant en 2026, la population de la Communauté de 
Communes du Val Briard ayant augmenté de 520 habitants en 2025, le montant de la 
participation au SDIS sera en augmentation de 7 380 € soit 466 429 € (contre 459 049 € en 
2025). 
 
Les subventions aux associations ainsi que les indemnités des élus ne vont pas connaitre 
d’évolution. 
 
 

D) Charges de personnel et frais assimilés – Chapitre 012 
 

Les dépenses de personnel correspondent à l’ensemble des charges liées au versement de la 
rémunération des agents de la Communauté de Communes du Val Briard ; il s’agit de la masse 
salariale. Une partie résiduelle de dépenses de personnel (hors dépenses inscrites au chapitre 
012, est prévue en charges de gestion pour financer les autres dépenses de ressources 
humaines qui ne sont pas directement de la masse salariale : formation, action sociale, frais de 
missions, EPI…) Ces dernières dépenses représentent 23 K€ et sont intégrées aux chapitres 
011 et 65. 
 
La masse salariale de la Communauté de Communes du Val Briard est projetée à 2.1 M€ et 
son évolution est estimée à + 3.69 % par rapport à 2025.  
 
Cette évolution s’explique par l’effet GVT (glissement, vieillissement, technicité). Le GVT positif 
correspond à l’augmentation de la rémunération individuelle d’un agent. 
 
Le gouvernement a publié, vendredi 31 janvier 2025 au JO, le décret n° 2025-86 du 30 janvier 
2025, instaurant une augmentation progressive et significative du taux de cotisation vieillesse 
des employeurs affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
(CNRACL). Le décret fixe le taux de la cotisation d’assurance vieillesse applicable aux 

Organisme et compétences Réalisé 2025 Prévu 2026

GIP 77 - Accueil et habitat des gens du voyage de Seine et Marne 5 916,20 € 5 916,20 €

MELUN VAL DE SEINE INITIATIVES - Développement économique 10 850,00 € 10 850,00 €

SEINE ET MARNE NUMERIQUE - Fibre optique 32 835,00 € 32 835,00 €

SEINE ET MARNE NUMERIQUE - Services Numériques 5 916,00 € 5 916,00 €

SI CES FAREMOUTIERS - Equipements sportifs 223,61 € 223,61 €

SIVU YERRES BREON - Aire accueil Guignes 31 426,50 € 31 426,50 €

SMAGE DES DEUX MORINS - GEMAPI 20 945,34 € 20 945,34 €

SMIVOS - Equipements sportifs 328 881,97 € 328 881,97 €

SYAGE - GEMAPI 252 870,20 € 252 870,20 €

689 864,82 € 689 864,82 €
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rémunérations versées aux fonctionnaires territoriaux et hospitaliers à 37,65 % en 2026, 
contre 34,65 % en 2025. Il doit augmenter progressivement les années suivantes pour 
atteindre 43,65 % en 2028. Cette augmentation de 12 points représente 37.91 % 
d’augmentation par rapport au taux de 2024 et est chiffrée à 21 K€ pour l’exercice 2026. 
 
L’impact financier de cette nouvelle mesure a été chiffrée à environ 192 500 € sur 4 ans. 
 
Par ailleurs, le Gouvernement n’a pas reconduit la GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir 
d’Achat) depuis 2024. 
 

• La structure des effectifs et le pilotage des ressources humaines 

Le pilotage de la masse salariale suppose de conduire une politique de gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences au sein de la collectivité, qui permette d’assurer l’adéquation 
entre les besoins de la collectivité pour conduire ses missions de service public et les 
compétences nécessaires pour réaliser celles-ci. 

La répartition des agents par statuts et catégorie de l’agent est présentée ci-dessous : 

 

 

La Communauté de Communes du Val Briard ne fournit pas d’avantages en nature à ses 
agents. 

Par délibération n°148/2021 du 16 décembre 2021, la Communauté de Communes du Val 
Briard a approuvé le protocole relatif au temps de travail, puis par délibération n°94/2024 du 
10 décembre 2024, la Communauté de Communes l’a modifié afin d’y intégrer la semaine en 
4 jours.  

34 agents sont à temps complet et un agent à temps partiel de droit.  
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Répar  on par  tatut 

 itu aire  ontra tue 
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• La prévision de la masse salariale 2026 du chapitre 012 est répartie comme suit :  
 

 

 

• Evolution des dépenses de personnel (en millions d’€) 
 

 
 

• Action sociale : 

Le CNAS : dans sa politique d’aide sociale, la CCVB contribue pour l’année 2026 à une 
adhésion annuelle de 8 064 € soit 224 €/agent, avec un taux de retour de la part des agents 
sur les prestations de 122.56 % en 2025. 

 

 

 

 

Rémunérations Titulaires
Contractuels 

droit public

Contractuels 

droit privé

Personnel 

extérieur
Total

Traitement brut + NBI 697 466 256 752 17 465 27 512 999 195

Sup. familial 5 739 1 865 0 0 7 604

Régime indemnitaire 301 574 147 463 0 0 449 037

Heures supplémentaires 50 213 15 182 0 0 65 395

Prime exceptionnelle 0 0 0 0 0

Indemnités CSG 10 855 458 0 0 11 313

Congés payés 0 0 0 0 0

Total rémunérations ( a) 1 065 846 421 721 17 465 27 512 1 532 544

Charges sociales 399 484 170 732 1 626 8 388 580 230

Total cotisations (b) 399 484 170 732 1 626 8 388 580 230

Total masse salariale ( a+b) 1 465 330 592 453 19 091 35 900 2 112 774

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

1,195 1,362 1,496 1,813 1,991 2,037 2,112

Evolution des dépenses de personnel ( en million d'€)
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E) Charges financières – Chapitre 66 

Le chapitre 66 « charges financières » permet de régler les intérêts des emprunts contractés 
par la CC du Val Briard à hauteur de 141 648 € pour l’année 2025  

 

F) Synthèse des évolutions des dépenses réelles de fonctionnement par chapitre 
 

 

 

3- LA SECTION D’INVESTISSEMENT DU BUDGET PRINCIPAL 
 
A) Les dépenses de la section d’investissement 

Pour rappel, les crédits budgétaires sont votés par opération d’équipement. 

En premier lieu, la collectivité va poursuivre les investissements qui ont été engagés en 2025 
et qui figurent dans l’état des restes à réaliser (RAR) 2025, dont le solde apparait ci-dessous : 

  

 

 

Les projets d’investissements 2026 sont les suivants : 

Chapitre Réalisé 2023 Prévu 2024 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 * Prévu 2026
VariationPrévu  

N/N-1

011 - Charges à caractère générale 2 869 652 € 4 157 054 3 124 058,66 3 834 119 2 681 459 4 090 230 6,68%

012 - Charges de personnels et frais assimilés 1 813 091 € 2 058 760 1 991 680,65 2 135 797 2 037 694 2 193 555 2,70%

014 - Atténuations de produits 9 704 986 € 9 852 061 9 825 365,75 9 823 142 9 810 735 9 809 519 -0,14%

65 - Autres charges de gestion courante 1 445 165 € 1 458 394 1 391 468,50 1 557 257 1 507 480 1 510 724 -2,99%

66 - Charges financières 198 770 € 206 555 206 554,65 178 861 178 861 141 648 -20,81%

67 - Charges exceptionnelles 140 € 1 140 822,14 34 507 33 036 5 000 -85,51%

68 - Dotations aux provisions et dépréciations de créances 258 257,50 300 283 500 66,67%

Total 16 031 805 17 734 220 16 540 208 17 563 983 16 249 548 17 751 176 1,07%

Restes à réaliser 2025 en dépenses 691 961,97

Restes à réaliser 2025 en recettes 370 218,00

Solde des restes à réaliser -321 743,97

RESTES A REALISER
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• Remboursement du capital de la dette  

Cette année, le remboursement du capital de la dette s’élève à 1 746 708.26 €.  

Le détail des emprunts figure en annexe du ROB. 

• Virements aux budgets annexes 

Les budgets ZAC sont équilibrés en dépenses et recettes par le biais d’avances remboursables 
que le budget principal verse annuellement. 

Le détail des versements des avances remboursables figure dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

Opération Montant Projets envisagés

20 - Achat matériel technique 20 000,00 Rachat gerbeur, matériel techniques, tables et chauffage

24 - ZAC Val Bréon 67 500,00 Reprise chaussée, bordures, bornes défenses, candélabres et videoprotection ZAC Val Bréon

25 - Achat mobilier siège social 800,00 Fauteuil et pupitre accueil 

26 - Ferme des Vieilles Chapelles 37 750,00 Travaux électrique, HDMI, SSI, extincteurs, stores, jeux motricité

27 - Matériel roulant 20 000,00 Remplacement véhicule astreinte

28 - Matériel informatique 71 000,00 Renouvellement ordinateurs, switch, onduleurs + serveurs

30 - Aire accueil 2 100,00 Travaux divers, répaarations

31 - Panneaux interprétation commune 23 000,00 Panneaux communes

33 - Installation numérique 202 180,00 Raccordement fibre sites isolés

40 - Etang de Nesles 4 000,00 Travaux de voirie

41 - Communication 5 600,00 Installation panneau information électronique au N4

43 - MARPA Rozay en Brie 38 000,00 Etude AMO isolation extérieure, rempalcement LED, radiateurs, chauffe eau

46 - Maison des services Rozay en Brie 20 000,00 Aménagement suisine, contrôle accès

47 - Salle de spectacle l'Envolée 1 704 500,00 Phase 2 parking et ombrières, études de sol

48 - Schéma Directeur Assainissement 463 000,00 Finalisation marché SDA

51 - Développement économique (AIE) 30 000,00 Aide à l'immobilier d'entreprise

TOTAL 2 709 430,00

ANNEE BUDGET ZAC FONTENAY TRESIGNY BUDGET ZA VAL BREON II BUDGET ZAC SOURCES DE L'YERRES TOTAL

2017 6 000,00 0,00 0,00 6 000,00

2018 46 500,00 464 897,80 0,00 511 397,80

2019 0,00 1 269 784,10 0,00 1 269 784,10

2020 0,00 1 167 924,70 324 647,10 1 492 571,80

2021 810,00 1 081 546,00 200 638,00 1 282 994,00

2022 5 000,00 1 075 921,00 132 738,00 1 213 659,00

2023 0,00 1 149 672,67 0,00 1 149 672,67

2024 0,00 1 030 685,53 84 153,89 1 114 839,42

2025 0,00 1 158 029,51 230 105,10 1 388 134,61

2026 0,00 994 261,65 110 305,90 1 104 567,55

TOTAL 58 310,00 9 392 722,96 1 082 587,99 10 533 620,95
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• Reprises de subventions 

Les reprises de subventions perçues pour 2026 sont de 23 125.12 € et sont détaillées ci-
dessous :  

 

 

 

B) Les recettes de la section d’investissement et le recours à l’emprunt 
 

En matière de recettes d’investissement, chaque opération doit faire l’objet d’une recherche 
de subvention préalable auprès de nos partenaires. Par conséquent, les opérations 
d’investissement seront préparées et opérationnelles à la réception des lettres de notification 
de subvention de nos financeurs dans la limite des crédits inscrits au budget.  
 

• Les subventions d’investissement  
 

La Communauté de Communes du Val du Briard (CCVB) a déposé sa candidature auprès du 
Département de Seine-et-Marne pour bénéficier d’un Contrat Intercommunal de 
Développement (CID). À ce titre, plusieurs projets ont été proposés : 
 

• Aménagement du parking – phase 2, incluant l’installation d’ombrières photovoltaïques 
• Construction d’un réfectoire destiné au personnel de la CCVB 
• Création d’une aire de covoiturage sur la ZAC des Sources de l’Yerres 
• Isolation thermique par l’extérieur de la MARPA de Rozay-en-Brie 
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Des demandes de subventions au titre du Fonds Vert – volet PCAET ont également été 
déposées pour les actions suivantes : 
 

• Isolation thermique par l’extérieur de la MARPA de Rozay-en-Brie 
• Pose de films solaires sur la façade ouest du siège de la CCVB 
• Végétalisation des abords de la gare de Marles-en-Brie à La Houssaye-en-Brie 
• Organisation de conférences interactives à destination des collégiens du territoire 
•  

À ce jour, seul le projet d’isolation par l’extérieur de la MARPA des Sources de l’Yerres a été 
retenu, avec une subvention accordée de 90 000 € 

 
 

La commission DETR s’est réunie en date du 14 mars 2024, et le dossier déposé par la 
Communauté de Communes du Val Briard dans le cadre de la DETR 2024 pour le projet 
d’aménagement des abords du pôle culturel a été retenu.  

Montant prévisionnel du projet H.T. : 759 073 €, subventionné à 26.50 % soit 201 154 €. 

 

• Le FCTVA 

La CC du Val Briard est en automatisation du FCTVA depuis 2021, de ce fait il nous est versé 
trimestriellement chaque année. Le taux est de 16.404 % pour les dépenses d’investissement 
depuis 2015. 

En 2026, le montant des dépenses éligibles s’élèverait à 2,01 M € ainsi le montant des recettes 
attendues pour 2027 est d’environ : 330 418 €. En effet, le PFL 2026 prévoit une année 
blanche pour les EPCI afin qu’ils reviennent au régime de droit commun à l’instar des 
communes. 

 

• Le remboursement du capital des emprunts par les communes sortantes 

Pour l’année 2026, le montant du capital à rembourser par les communes ayant quitté la CC 
du Val Briard s’élève à 160 156.82 €. 

 

• Les amortissements 

Depuis le 1er janvier 2024, et le changement de nomenclature (M14 à M57) la règle du prorata 
temporis s’applique pour tous les biens (hors bien de faible valeur). 

Les amortissements sont des opérations d’ordre, cette année ils sont prévus pour 428 K€. 

 

• Le recours à l’emprunt 

Pour l’exercice 2026, la Communauté de Communes du Val Briard envisage de recourir à 
l’emprunt dans le cadre de l’opération d’aménagement de la ZAC des Sources de l’Yerres. 
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Synthèse des recettes réelles d’investissement : 

 

 

* La recette de 9 000 € concerne des cautions encaissées relatives aux emplacements de l’aire 
d’accueil des gens du voyage. 

 

Synthèse des dépenses réelles d’investissement : 

 

 

 

C– LES BUDGETS ANNEXES 

 
 

• BUDGET ANNEXE – ZA DU VAL BREON II 

Le budget ZA Val Bréon II est géré en comptabilité de stock. 

Les dépenses réelles de fonctionnement et d’investissement apparaissent ci-dessous : 

 

La Communauté de Communes du Val Briard a conventionné avec Grand Paris Aménagement 
et Aménagement 77, dans le cadre d’une « prise d’initiative » permettant la mise en œuvre 
d’études pré-opérationnelles financées par ces opérateurs. 
 
La Communauté de Communes n’aura donc pas à contribuer financièrement à ces études. 

Chapitre Prévu 2023 Réalisé 2023
Prévu 2024 ( 

RAR +BP)
Réalisé 2024

Prévu 2025 

(RAR +BP)
Réalisé 2025 *

Prévu 2026 

(RAR +BP)

024 - Produits des cessions d'immobilisations 10 800 0

10 - Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA + 1068) 3 805 927 3 620 883 3 206 144 3 233 770 1 914 938 1 875 123 2 473 672

13 - Subventions d'investissement 1 559 422 945 639 776 728 137 097 101 154 45 000 700 566

1328 - Autres subventions d'investissement non transférables 321 776 321 776 0 345 611 653 389 328 171 424 373

16 - Emprunts et dettes assimilées 1 500 000 570 000 0 0

23 - Immobilisation en cours ( avances versées) 0 7 254 0 0

27 - Autres immobilisations financières 599 229 599 229 154 033 154 033 157 028 157 028 160 157

165 - Dépôts et cautionnement reçus 13 200 8 727 8 000 6 218 7 000 7 527 9 000

7 799 554 6 073 508 4 155 705 3 876 730 2 833 508 2 412 849 3 767 768

Chapitre Prévu 2023 Réalisé 2023
Prévu 2024 ( 

RAR +BP)
Réalisé 2024

Prévu 2025 

(RAR +BP)
Réalisé 2025 *

Prévu 2026 

(RAR +BP)

10 - Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA ) 652 245 652 245

13 - Subventions d'équipement 90 000 0

16 - Emprunts et dettes assimilées 729 477 722 631 927 022 924 586 1 105 030 1 104 121 1 746 708

Opération équipement 3 899 424 3 043 438 1 855 460 988 599 1 538 290 770 197 3 095 825

204- Subventions d'quipements versées 243 940 238 940 214 687 104 899 305 567

27 - Autres immobilisations financières (virements budgets annexes) 1 149 673 1 149 673 1 114 839 1 114 839 1 388 134,61 1 388 134,61 1 104 567,55

6 520 818 5 567 987 4 141 262 3 266 965 4 246 141 3 367 351 6 252 668

Compte Réalisé 2023 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

6045 - Achats d'études et prestations de services (terrains à aménager) 3 875 2 750 80 100 0 29 500 -63,17%

65888 - Autres charges diverses de gestion courante 0 0 1 0 1 0,00%

661122 - Montant des ICNE de l'exercice N-1 -55 175 -93 467 -81 447 -81 447 -64 992 -20,20%

66111 - Intérêts réglés à l'échéance 322 561 378 390 311 198 295 564 255 635 -17,85%

661121 - Montant des ICNE de l'exercice 93 467 89 188 72 792 64 912 60 984 -16,22%

1641 - Emprunts en euros 816 667 816 667 816 667 816 667 816 667 0,00%

Total 1 181 395 1 193 528 1 199 310 1 095 696 1 097 795 -8,46%
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Les recettes de ce budget proviennent d’avances remboursables versées par le budget 
principal qu’il conviendra, à terme, de lui reverser : 
 

 
 

 
 
• BUDGET ANNEXE – ZAC DE FONTENAY TRESIGNY 

Le budget ZAC de Fontenay-Trésigny est géré en comptabilité de stock. 

Ce budget a fait l’objet d’une clôture au 31 décembre 2025 à charge pour les services de 
terminer les opérations de reprise de déficit par le budget principal et les opérations de TVA. 

 

• BUDGET ANNEXE – ZAC DES SOURCES DE L’YERRES 

Le budget ZAC Sources de l’Yerres est géré en comptabilité de stock. 

Les dépenses réelles de fonctionnement et d’investissement apparaissent ci-dessous : 

 

La Communauté de Communes du Val Briard va devoir : 

-s’acquitter du montant du diagnostic archéologique, qui n’a pas donné lieu à des prescriptions 
de fouilles. 

-Affermir la tranche conditionnelle du marché de maîtrise d’œuvre pour préparer le marché de 
travaux de viabilisation de la ZAC. 

Les recettes de ce budget proviennent d’avances remboursables versées par le budget 
principal qu’il conviendra, à terme, de lui reverser. En 2026, il sera nécessaire de souscrire un 
emprunt court terme pour financer les travaux de la ZAC. Cet emprunt pourra être remboursé 
en partie par les crédits de TVA et la vente des terrains au promoteur. 

 

 

Compte Réalisé 2023 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

168751 - Autres dettes - GFP de rattachement 1 149 673 1 030 686 1 158 030 1 158 030 994 262 -14,14%

Total 1 149 673 1 030 686 1 158 030 1 158 030 994 262 -14,14%

Compte Réalisé 2023 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 Prévu 2026
Variation Prévu  

N/N-1

605 - Achat de matériel, équipements et travaux 2 972 426 100,00%

6045 - Achats d'études et prestations de services (terrains à aménager) 18 677 71 002 323 865 91 194 570 551 76,17%

6015 - Achats stockés - Terrains à aménager 164 773 0 200 000 0 0 -100,00%

65888 - Autres charges diverses de gestion courante 1 0 1 0 1 0,00%

Total 183 451 71 002 523 866 91 194 3 542 978 576,31%

Compte Réalisé 2023 Réalisé 2024 Prévu 2025 Réalisé 2025 Prévu 2026
Variation Prévu 

N/N-1

75888 - Autres produits divers de gestion courante 0 0 1 0 1 0,00%

773 - Mandats annulés ou atteints par la déchéance quadriennale 0 509 0 0 0 -100,00%

1641 - Emprunts en euros 3 000 000 100,00%

168751 - Autres dettes - GFP de rattachement 0 84 154 230 105 230 105 110 306 173,43%

Total 0 84 663 230 106 230 105 3 110 307 171,79%
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• BUDGET ANNEXE - SPANC 

M49 - Continuité des contrôles de conception et de bonne exécution des installations 
d’Assainissement Non Collectif. (ANC) 
 
En 2025, un projet de réhabilitation groupé des installations d’ANC (sous maitrise d’ouvrage 
privée), est en cours sur la commune de Voinsles, seule commune éligible aux subventions de 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) pour l’ANC. Dans la mesure ou l’AESN ne 
subventionne pas directement les particuliers, le choix a été fait par l’exécutif que le SPANC 
porte cette opération pour les flux financiers.  
 
Ainsi, les subventions perçues de l’AESN seront reversées dans leur intégralité aux particuliers 
ayant financé leurs études et travaux de réhabilitation des installations d’ANC. 
 
Ces opérations ayant pris du retard et n’ayant pu être réalisées en 2025, les dépenses pour 
compte de tiers sont reportées sur l’exercice 2026, pour un montant total de 90 840 €. 
 
D - ANNEXES DU ROB 

 

1 – LES INDICATEURS FINANCIERS DU BUDGET CONSOLIDE 

 

2 – ENCOURS DE LA DETTE  

 

Ci-dessous le profil de remboursement de la dette de la CC du Val Briard, Budget principal + 
budget annexe. En 2030, un emprunt in fine sera à rembourser d’un montant 5M€. 
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36 Rapport d’orientation budgétaire 2026 

Cet emprunt concerne l’achat de terrains de la ZA du Val Bréon II contracté en 2018 auprès 
du Crédit Agricole. 

 

3– LES CARACTERISTIQUES DES EMPRUNTS DE LA CC VAL BRIARD 

Enfin, il est important de rappeler les caractéristiques des emprunts de la CC du Val Briard, qui 
a récupéré les emprunts de chacune des collectivités issues de la fusion : 

 

 

3 emprunts sont remboursés en quasi-totalité par les communes sortantes : Ferrières en Brie, 
Pontcarré, Villeneuve le Comte, Villeneuve Saint Denis. 

 

CONCLUSIONS DU PRESIDENT 

Numéro Prêteur Montant emprunté Durée en année Type de taux Objet Capital restant dû au 01/01/2026

1 Caisse financement local ( DEXIA) 136 840 20 Fixe MARPA/MDS 40 750,74

2 Caisse financement local ( DEXIA) 223 160 20 Fixe MARPA/MDS 62 497,27

3 Crédit Agricole 1 579 608 30 Variable MARPA/MDS 910 979,27

4 Caisse des Dépôts et Consignations 2 225 000 20 Fixe Ferme TR1 1 293 693,96

5 Caisse des Dépôts et Consignations 2 225 000 30 Fixe Ferme TR1 1 705 833,31

6 Caisse des Dépôts et Consignations 2 550 000 20 Fixe Ferme TR1 1 402 500,00

7 Crédit Agricole 5 000 000 12 Révisable ZA Val Bréon II 5 000 000,00

8 Caisse Epargne 5 750 000 15 Fixe ZA Val Bréon II 3 066 666,69

9 Banque Postale 2 500 000 15 Fixe ZA Val Bréon II 1 291 666,57

10 Banque Postale 4 000 000 15 Fixe ZA Val Bréon II 2 066 666,57

11 Caisse Epargne 3 500 000 20 Fixe Invest. 2021 2 800 000,00

12 Crédit Foncier 1 200 000 15 Fixe Voirie CCBB 240 000,00

13 Caisse des Dépôts et Consignations 850 000 15 Fixe Maisons Env CCBB 148 296,31

14 Caisse des Dépôts et Consignations 500 000 20 Variable Voirie CCBB 262 500,00

20 292 050,69

Accusé de réception en préfecture
077-200072874-20260122-01-2026-DE
Date de télétransmission : 27/01/2026
Date de réception préfecture : 27/01/2026


